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Travailler pour gagner 
sa vie et non vivre 
pour travailler
Des salaires convenables dans les Maritimes 2018

« Les gens sont des personnes. Pour moi, il n’y a pas de personnes plus 

importantes que d’autres, seulement des personnes dans leurs conditions 

de vie actuelles — mais quand votre revenu est insuffisant, bien des gens ne 

voient pas cela de la sorte ». C’est ce que nous a rapporté une personne à 

faible revenu en 2015 quand nous avons commencé ce travail à Halifax avec 

le chapitre local de United Way (Centraide)1. Les récits de ces personnes à 

l’époque, tout comme ceux de Saint-Jean maintenant2, ont clairement mis en 

lumière pourquoi ce travail continue à être important — spécialement dans 

une région qui compte parmi les taux les plus élevés de pauvreté infantile 

et familiale3 ainsi que les salaires moyens les plus bas au pays.

Chaque année, on voit augmenter le nombre de personnes vivant de 

fortes pressions pour couvrir tous leurs besoins élémentaires, sans comp-

ter qu’elles n’ont pas les éléments essentiels nécessaires à leur participa-

tion en tant que membres actifs de notre société. Beaucoup sont constam-

ment en quête de moyens de combler les écarts découlant de leur revenu 

inadéquat, que ce soit par des visites à la banque alimentaire, des soupers 



5 Centre canadien de politiques alternatives

collectifs ou d’autres formes de services à la collectivité offrant des biens et 

services à rabais ou gratuits.

Le salaire convenable constitue un des éléments de notre boîte à ou-

tils pour venir en aide aux travailleurs à faible revenu. Pour ce faire, il four-

nit une réponse à la question « Étant donné le coût réel des services, com-

bien une personne devrait-elle gagner si elle travaille à temps plein et tire 

avantage des programmes sociaux à sa disposition pour répondre à ses be-

soins essentiels? »

Le salaire permettant de subvenir à ses besoins (salaire conve-

nable) vise à couvrir toutes les nécessités de base et à permettre aux 

familles de vivre dans la dignité et de bénéficier d’une qualité de vie 

décente. Les dépenses réelles sont employées dans le calcul du revenu de 

façon à indiquer le taux salarial dont les familles ont besoin pour répondre 

à leurs besoins élémentaires compte tenu des coûts et des normes propres 

à une collectivité particulière.

Le salaire convenable n’est pas le salaire minimum. La loi oblige 

tous les employeurs à verser au moins le taux horaire du salaire minimum 

en vigueur à leurs employés.

Le salaire convenable n’est pas le revenu annuel garanti. Ce dernier 

constitue une subvention payée en vertu de politiques de redistribution des 

recettes fiscales et gérée de façon efficiente par l’administration fédérale ou 

nationale. La notion de salaire convenable part du principe que le revenu 

du marché du travail doit contribuer à résoudre les problèmes de pauvreté 

et d’exclusion sociale tout en reconnaissant que les avantages financés par 

l’État jouent un rôle essentiel.

Encourager les employeurs à payer un salaire convenable de façon 

volontaire ne doit pas se substituer aux modifications indispensables 

qui doivent être apportées dans les politiques, les services et investis-

sements publics. Même s’il est important que les employeurs augmentent 

les salaires de façon à rattraper les taux des salaires convenables, l’atteinte 

de revenus suffisants passe également par des coûts moindres, dont une 

bonne partie est mieux gérée au niveau sociétal grâce aux programmes so-

ciaux et infrastructures publiques.

Le calcul du salaire convenable

Le salaire convenable, c’est le montant dont une famille de quatre personnes 

a besoin quand les deux parents travaillent à temps plein. Le salaire conve-
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nable prévoit un taux horaire permettant de payer les nécessités et d’assu-

rer un coussin au-dessus du seuil de la pauvreté. Il est calculé de façon à ce 

que la famille puisse échapper à des difficultés financières importantes, ai-

der les enfants à se développer sainement et participer à la vie sociale, ci-

toyenne et culturelle de sa collectivité.

Même s’il est conçu en fonction d’une famille de quatre personnes (deux 

adultes et deux enfants de deux et sept ans)4, la recherche démontre qu’il 

n’y a pas de différences significatives sur le plan du taux horaire suffisant re-

quis pour répondre adéquatement aux besoins de l’adulte célibataire ou de 

la famille monoparentale ayant un enfant. Toutefois, ce taux horaire ne sau-

rait vraisemblablement répondre aux besoins de certaines familles, comme 

celles où il y a plus de deux enfants ou encore celles où un seul parent tra-

vaille et il y a plus d’un enfant. Le budget du salaire convenable permet à 

d’autres ménages qui en sont à des étapes de vie différentes de prévoir des 

dépenses à venir : épargnes en vue d’études universitaires, de problèmes mé-

dicaux qui pourraient survenir avec l’âge ou d’un revenu de retraite décent.

Le salaire convenable représente le revenu d’emploi dont une famille a 

besoin une fois que les paiements de transfert ont été ajoutés (par exemple, 

l’Allocation canadienne pour enfant - ACE) et que les déductions à la source 

(par exemple, les cotisations à l’assurance-emploi) ainsi que l’impôt sur le 

revenu ont été enlevés.

Le salaire convenable découle d’un estimé très conservateur, et ce, peu 

importe la collectivité. Il comprend onze rubriques de dépenses : l’alimen-

tation, les vêtements et chaussures, le logement, services d’utilité, le trans-

port, la garde d’enfant, une assurance-santé de base pour couvrir certaines 

dépenses non prévues par le régime public, un fonds de prévoyance/d’ur-

gence (deux semaines de paie), la formation des parents (deux cours au col-

lège communautaire pour un parent), les dépenses du ménage et un modeste 

budget pour des activités d’inclusion sociale. Les dépenses ne comprennent 

pas les paiements de cartes de crédit ou de prêts, les épargnes pour la re-

traite, l’assurance-vie, l’accession à la propriété ou les coûts associés aux 

soins d’un membre de la famille handicapé, gravement malade ou âgé.

Le calcul du salaire convenable fournit de l’information aux collectivi-

tés à l’égard :

•	du coût réel de la vie, en temps réel, pour élever une famille dans la 

collectivité. Quels sont les coûts les plus significatifs? Qu’est-ce qui 

peut être fait pour diminuer ces coûts?
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•	de la façon dont sa collectivité se compare avec d’autres collectivi-

tés de partout au Canada. Le recours à une méthodologie nationale 

fiable permet de comparer les coûts, les taxes et impôts, et les pro-

grammes gouvernementaux d’un océan à l’autre. Qu’est-ce qui est 

fait ou peut être fait aux niveaux local, provincial et fédéral pour 

soutenir la bonne qualité de vie des familles?

Cette année, nous avons mis à jour les taux du salaire convenable pour 

Halifax et Antigonish en Nouvelle-Écosse et avons collaboré au calcul du 

taux de Saint-Jean au Nouveau-Brunswick. Grâce à l’ajout de Saint-Jean, 

nous sommes dans une meilleure position pour comprendre les différences 

entre les provinces maritimes et entre leurs collectivités de tailles et degrés 

de ruralité variés.

Les taux de salaire convenable pour 
Halifax, Antigonish et Saint-Jean

Le tableau ci-dessous présente le salaire convenable pour chaque municipa-

lité. Selon nos calculs, le salaire requis (en tenant compte des programmes 

sociaux en vigueur, des taxes et impôts, des transferts et des frais de sub-

sistance) doit être majoré de 2 % de plus en Nouvelle-Écosse qu’au Nou-

veau-Brunswick. Le salaire convenable à Halifax est 4,33 % plus élevé qu’il 

ne l’est à Saint-Jean et 6,05 % plus élevé qu’à Antigonish.

Que s’est-il passé depuis la dernière mise à jour 
des taux d’Halifax et d’Antigonish en 2016?

Pour Halifax comme pour Antigonish, les taux de salaire convenable ont 

peu changé depuis 20165. Ils étaient alors de 19,17 $ et 17,30 $ respective-

ment. Dans les deux cas, l’inclusion de l’Allocation canadienne pour enfant 

Tableau 1 Taux de salaire convenable par municipalité en 2018 pour un couple ayant 
deux jeunes enfants

Halifax Antigonish Saint-Jean

Le salaire horaire que chaque adulte doit gagner en travaillant à temps plein 19 $ 18,18 $ 17,85 $

Modification du pourcentage depuis le dernier estimé (2016) -1% 2,5 % S/O
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sur une année complète et son indexation en fonction du coût de la vie ont 

permis de couvrir en grande partie ou en totalité l’augmentation des dé-

penses. Il est important de noter que bien que les effets de l’allocation aient 

été considérables, et en dépit de leur indexation en fonction du coût de la 

vie, elle ne pourra vraisemblablement protéger le budget de la famille en-

tière des pressions inflationnistes à l’avenir. Parmi les autres changements 

notables dans les taxes et impôts et les transferts qui ont eu des effets sur 

la famille bénéficiant d’un salaire convenable, mentionnons une réduction 

des taux de cotisation à l’assurance-emploi et l’élimination de plusieurs cré-

dits d’impôts fédéraux à compter de l’année d’imposition 2017, y compris le 

crédit d’impôt pour le transport en commun (à compter de juillet 2017), les 

crédits d’impôt pour les activités physiques et culturelles des enfants, ain-

si que les montants pour la formation et les manuels.

Dans les deux municipalités, les dépenses ont augmenté en grande par-

tie en raison de la combinaison de hausses inflationnistes (logement et es-

sence), et de changements apportés à la méthodologie (voir l’annexe A), y 

compris pour le transport, les services publics et la garde d’enfant. Il y a eu 

diminution notable du coût des vêtements et des chaussures (de 22 % pour 

Antigonish et de 15 % pour Halifax) depuis 2016 et une baisse modeste des 

coûts d’électricité, soit 14 $ par mois.

Quels sont les coûts les plus significatifs 
dans chaque municipalité?

Le budget familial pour les familles d’Halifax ayant un salaire convenable 

est plus élevé qu’à Antigonish (3,89 %) et Saint-Jean (1,54 %).

En bout de ligne, les coûts de garde d’enfant sont les plus significatifs 

à Halifax (à 22 % du budget). Ils représentent également les coûts les plus 

élevés à Saint-Jean (à 21 % du budget) et arrivent au second rang à Antigo-

nish (à 20 % du budget). Nous reconnaissons le fait que les deux adminis-

trations provinciales ont procédé à des changements à leur politique ayant 

trait à la garde d’enfant. Le gouvernement néo-écossais s’apprête à lancer 

la maternelle universelle pour les enfants de quatre ans en 2020, assortie 

d’une augmentation modeste des subventions aux familles et du nombre 

de places réglementées. Pour sa part, le Nouveau-Brunswick a également 

annoncé certaines augmentations dans son programme de subventions. Le 

gouvernement fédéral a accordé du financement pour soutenir ces change-

ments. Toutefois, en dépit de ces initiatives, les familles continuent à lutter 
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pour couvrir les coûts élevés. Seules quelques-unes d’entre elles obtiennent 

de modestes subventions et la majorité ne peuvent trouver réponse à leurs 

besoins dans l’ensemble de mesures disparates axées sur le marché, même 

si elles peuvent se permettre de payer pour ce besoin.

Dans les trois municipalités, le logement constitue un autre coût signi-

ficatif pour les familles. Il représente 15 % du budget familial à Saint-Jean 

(au troisième rang des coûts significatifs), 23 % à Halifax (au deuxième rang 

des coûts significatifs) et 21 % à Antigonish (le coût le plus significatif). À 

Saint-Jean, la nourriture arrive au deuxième rang des coûts significatifs (19 

%) alors qu’elle occupe 16 % du budget à Antigonish et 15 % à Halifax, ce 

qui lui confère le troisième rang des coûts significatifs dans ces deux mu-

nicipalités. Au quatrième rang, on retrouve le transport, à raison de 10 % 

du budget dans les trois municipalités.

Comment ces municipalités se comparent-elles?

La comparaison de ces trois municipalités permet de dégager quelques dif-

férences. Le coût de la nourriture varie de façon substantielle; il est plus éle-

vé (5,98 %) à Antigonish qu’à Halifax. Les données sur le coût de la nour-

riture en Nouvelle-Écosse proviennent d’une recherche menée localement 

par l’Université Mount Saint Vincent6 et ne peuvent donc se comparer exac-

tement avec les données de Saint-Jean, qui proviennent de la Mesure du pa-

nier de consommation de Statistique Canada. Selon nos calculs, les coûts 

de nourriture à Saint-Jean sont plus élevés (18 %) qu’à Antigonish.

Pour ce qui est des coûts de transport, bien qu’il en coûte un peu plus 

cher de posséder une voiture au Nouveau-Brunswick qu’en Nouvelle-Écosse, 

le transport en commun est légèrement plus élevé à Halifax qu’à Saint-Jean 

et plus cher qu’à Antigonish.

La location d’un logement est 9 % plus élevée à Halifax qu’à Antigonish 

et 35 % plus élevée qu’à Saint-Jean. Les services publics coûtent plus cher 

en Nouvelle-Écosse (6 %).

Les vêtements et chaussures coûtent 15 % de plus à Saint-Jean qu’à An-

tigonish et Halifax. Ces coûts et ceux de la nourriture plus élevés à Saint-

Jean font en sorte que les dépenses des ménages et les coûts de l’inclusion 

sociale sont également plus élevés dans cette municipalité.

La différence des coûts dans les trois municipalités confirme l’importance 

de se pencher sur les juridictions provinciales de même que sur la taille et 

l’emplacement d’une municipalité. Les frontières provinciales ont des ef-
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fets non seulement sur l’inclusion des taxes, impôts et transferts dans les 

calculs, mais également sur l’offre et la disponibilité de services importants. 

Par exemple, la famille de Saint-Jean bénéficie de transferts de revenus légè-

rement plus élevés et de taux d’imposition sur le revenu légèrement moins 

élevés. Cela représente 687 $ de plus par année pour cette famille parce que 

les seuils de transferts sont légèrement plus élevés au Nouveau-Brunswick 

qu’en Nouvelle-Écosse dans deux cas, soit en ce qui concerne le supplément 

au revenu gagné et le crédit sur la taxe de vente harmonisée (par rapport au 

crédit d’impôt de la Nouvelle-Écosse pour la vie abordable).

Pourquoi un salaire convenable?

Pour les employeurs, les données parlent de plus en plus en faveur du sa-

laire convenable : taux plus élevés de rétention, absentéisme moindre pour 

cause de maladie, et meilleure qualité du travail7. Les avantages d’un sa-

laire convenable pour les travailleurs eux-mêmes ne sauraient être exagé-

rés. Un salaire convenable est également une forme de soins de santé pré-

ventifs, une façon de diminuer les nombreux risques pour la santé associés 

à des salaires de pauvreté.

Les gens qui gagnent un salaire de misère ont souvent du mal à payer 

les médicaments et les fournitures médicales et la petite assurance-santé 

prévue au budget de la famille vivant d’un salaire convenable n’apportera 

qu’une forme d’aide limitée. Les coûts qui ne sont pas couverts par les ré-

gimes publics font en sorte qu’il est difficile pour les patients de gérer leurs 

affections chroniques ou de se remettre d’une maladie grave. Une travail-

leuse à faible revenu à Halifax a expliqué qu’en raison du diabète plus com-

plexe de son mari, elle conservait les bandelettes de mesure de la glycémie 

pour qu’il puisse les utiliser — ils ne pouvaient se permettre de vérifier leur 

glycémie régulièrement car ces bandelettes coûtent cher. Une autre a indi-

qué qu’elle devait choisir entre les médicaments pour son anxiété et la nour-

riture saine qui pourrait contribuer à son bien-être général. Les faibles re-

venus portent atteinte de façon incroyable au bien-être mental et contribue 

souvent à exacerber des troubles mentaux existants.

Le salaire convenable prévoit un budget pour l’inclusion sociale, un 

élément essentiel de l’inclusion des familles selon nos normes sociales. 

La stigmatisation sociale vécue quand on se débat avec un faible revenu a 

un effet dévastateur, particulièrement pour les enfants. Quand nous avons 

parlé à des travailleurs à faible revenu qui avaient des enfants, ils ont parlé 
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de la difficulté à profiter de moments de qualité ou à répondre aux besoins 

matériels de leurs enfants — ils sont constamment en train de se battre et 

sont tendus. Une personne à faible revenu d’Halifax a raconté « nous ne 

mangeons pas pour que mon garçon puisse avoir ses trois repas par jour, 

ses collations, son jus, son lait ». Plusieurs parents ont aussi mentionné 

que leur enfant est exclu de différentes activités de l’école ou de la commu-

nauté. Les fêtes d’anniversaire sont hors de question, que ce soit pour leur 

propre enfant ou pour la participation aux fêtes d’autres enfants. Un parent 

a rapporté : « vous ne pouvez y assister et vous devez inventer une excuse. 

Je n’ai pas d’argent pour acheter de cartes alors nous en fabriquons. Nous 

essayons d’acheter des choses en vente et de les garder au cas où il y au-

rait une fête d’anniversaire, mais même à ça, vous vous sentez embarrassé 

quand on ouvre les cadeaux ».

Les gens qui reçoivent un chèque de paie adéquat sur lequel ils peuvent 

compter n’ont pas à se soucier d’occuper plusieurs emplois pour s’en sor-

tir. Ils peuvent passer plus de temps avec leur famille et leur communauté, 

faire du bénévolat pour des causes louables et contribuer à la vie de l’en-

droit où ils habitent.

Tableau 2 Budget familial annuel par région en 2018

Rubrique Antigonish Halifax Saint-Jean

Nourriture 10 413,95 $ 9 790,69 $ 12 632,97 $

Vêtements et chaussures 1 881,78 $ 1 881,78 $ 2 218,23 $

Logement 13 935,92 $ 15 240 $ 9 836,52 $

Services d’utilité 3 773,94 $ 3 773,94 $ 3 536,59 $

Transport 6 472,96 $ 6 748,96 $ 6 607,37 $

Garde d’enfant 13 129,50 $ 15 015 $ 14 155,95 $

Soins de santé 1 977,72 $ 1 977,72 $ 1 977,72 $

Prévoyance/Urgence 2 499 $ 2 660 $ 2 544,74 $

Éducation des parents 1 193,17 $ 1 206,33 $ 1 356 $

Dépenses du ménage 4 635,49 $ 4 400,52 $ 5 598,91 $

Inclusion sociale 4 635,49 $ 4 400,52 $ 5 598,91 $

Total 64 548,92 $ 67 095,48 $ 66 063,91 $
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Conclusion

Des centaines d’employeurs d’un océan à l’autre s’engagent à payer un sa-

laire convenable à leurs employés et à prôner des conditions de travail dé-

centes. Dans les Maritimes, le moment est bien choisi pour se pencher sur 

la façon de soutenir une campagne visant à encourager, valoriser et ap-

puyer les employeurs qui veulent offrir un salaire convenable. Des exemples 

existent déjà dans beaucoup d’endroits au pays, y compris les campagnes 

vigoureuses menées en Ontario et en Colombie-Britannique.

Le salaire convenable constitue un des éléments de notre boîte à outils 

destinée à aider les travailleurs à faible revenu à combler l’écart entre les 

revenus et les coûts. Le calcul du salaire convenable jette un éclairage sur 

ce qui doit être accompli pour soutenir les familles, et de façon plus géné-

rale les travailleurs à faible revenu, pour aider tout le monde à jouir d’une 

bonne qualité de vie.

Faire appel aux employeurs afin qu’ils offrent le salaire convenable de 

façon volontaire ne constitue pas un substitut à l’augmentation nécessaire 

et substantielle du salaire minimum, à l’application proactive de normes du 

travail plus rigoureuses, aux investissements publics dans des services pu-

blics de qualité, y compris un élargissement de la gamme de soins de san-

té publics, à l’offre de logements abordables dans les collectivités et à l’ex-

pansion d’un réseau de transport en commun fiable et d’accès facile. Étant 

donné les coûts élevés de garde d’enfant, et les retombées d’un apprentis-

sage précoce et de services de garderie de qualité pour le développement de 

l’enfant, il est impératif que les gouvernements fédéral et provinciaux s’en-

gagent à financer et à mettre sur pied un réseau public d’apprentissage pré-

coce et de garde d’enfant qui soit centré sur l’enfant et le jeu, ininterrompu 

(ouvert toute la journée, à l’année), de qualité, abordable et facile d’accès.

Les provinces maritimes ont besoin d’une stratégie de croissance inclu-

sive fondée sur les salaires pour assurer que les employés reçoivent un reve-

nu suffisant pour mener leur vie avec dignité. La stratégie doit aller au-de-

là de l’aide aux travailleurs pour faire en sorte que chacun soit capable de 

vivre en tant que membre actif à part entière de nos collectivités et que per-

sonne ne soit empêché de faire des choix à propos de l’avenir qui soient à 

leur avantage, et au nôtre à tous.
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Annexe A
Précisions sur les changements méthodologiques 
apportés au calcul du salaire convenable

Il est vital de tester la méthodologie de calcul du salaire convenable et 

de la mettre à jour de façon continue afin d’assurer qu’elle soit crédible et 

qu’elle traduise bien la réalité des familles dans leurs collectivités spéci-

fiques. Les feuilles de calcul indiquant de quelle manière les salaires ont 

été calculés peuvent être consultées avec ce rapport.

Voici un aperçu sommaire des changements à la façon dont le salaire 

convenable est calculé (depuis 2016).

•	Le budget de transport de la famille a été augmenté pour mieux cor-

respondre à la réalité des défis touchant le transport. La rubrique 

transport comprend le coût d’entretien d’une voiture usagée, d’un 

laissez-passer mensuel pour les transports en commun s’il y a lieu, 

et d’un nombre restreint de déplacements en taxi. Dans le cas où 

les deux parents travaillent, les deux enfants vont à la garderie ou 

à l’école et qu’en plus un des parents suit des cours au collège com-

munautaire, il s’agit d’un budget de transport réaliste qui permet à 

la famille de se déplacer selon les besoins au quotidien et de pas-

ser du temps de qualité à la maison. Mais en réalité, beaucoup de 

ménages en milieu rural (où les deux parents travaillent et les deux 

enfants vont à la garderie ou à l’école) ont deux voitures. Même si 
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nous n’avons pas ajouté la deuxième voiture cette année, nous avons 

convenu de prévoir un nombre restreint de déplacements en taxi 

pour toutes les familles.

•	À Saint-Jean et à Halifax, le budget de la famille lui permet de se dé-

placer en taxi une fois par semaine durant huit mois. Ce déplace-

ment est surtout prévu pour le parent qui suit des cours du soir au 

collège communautaire, et est en sus des déplacements effectués 

dans les transports en commun. La famille d’Antigonish pourrait se 

payer jusqu’à deux courts voyages en taxi par semaine au besoin, et 

ce, durant toute l’année.

•	Le budget de garde d’enfant a également été augmenté pour assu-

rer l’intégrité de la méthodologie. La version précédente prévoyait 

un enfant à la garderie à temps plein. L’âge de l’un des deux enfants 

est passé de quatre à deux ans pour que le calcul tienne compte des 

frais de garde légèrement plus élevés pour un bambin. La décision 

a été prise en raison de la pré-maternelle à quatre ans qui devien-

dra réalité en Nouvelle-Écosse et le budget de garde d’enfant com-

prend une légère augmentation de la garde parascolaire pour l’en-

fant d’âge scolaire.

•	Les besoins en nourriture sont un peu moins élevés dans le bud-

get parce que l’âge du plus jeune est passé de quatre à deux ans, ce 

qui touche la rubrique nourriture dans les budgets d’Antigonish et 

d’Halifax.

•	Le coût de deux cellulaires de base et de l’internet de base ont été 

inclus à la rubrique des services publics pour toutes les collectivi-

tés parce que ces technologies sont essentielles dans notre société.

•	Dans la version précédente, la formation du parent ne prévoyait pas 

d’allocation pour les manuels. Une modeste somme a été ajoutée, 

soit 125 $ par cours.
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